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    Préface

    La fabrique du militant.

    Logiques situationnelles et approche configurationnelle


    Olivier Fillieule[1]


    Depuis maintenant une petite décennie et au terme de longs et patients efforts, les travaux français de sciences humaines consacrés à l’objet « féminisme » sont de plus en plus nombreux, de plus en plus visibles, et la disqualification académique longtemps attachée à cet objet s’estompe. Le livre d’Alban Jacquemart fait fond sur ce savoir accumulé, tant sur les féminismes dits de la première vague que sur la mouvance de la seconde vague, définie par Laure Bereni comme « l’ensemble des collectifs ayant émergé ou ayant substantiellement redéfini leurs objectifs militants au début des années 1970[2] », notamment autour de la politisation des questions sexuelles, de la remise en cause de la séparation entre public et privé, de la mixité au sein des collectifs militants et in fine du patriarcat.


    Mais en même temps il aborde cette histoire des féminismes via un angle d’attaque original, inédit en France et encore fort rare ailleurs (essentiellement aux USA au Danemark et en Suède)[3], celui de l’engagement des hommes dans les mouvements féministes, plus précisément des « hommes qui appartiennent à un groupe autonome, formel ou informel, qui lutte (quasi) exclusivement et explicitement pour les droits des femmes et/ou contre tout ou partie du système de genre ». Des engagements qui, du fait même de leur rareté, permettent d’éclairer d’un jour nouveau la manière dont le sujet politique du féminisme s’est progressivement construit, au prix d’une profonde transformation de ses revendications et de son idéologie (autour notamment de l’abandon d’un registre humaniste asexué à un registre identitaire et sexué), de ses modes d’organisation (autour de la question de la non-mixité et du séparatisme) et de ses modes d’action (cibles visées et répertoires tactiques).


    L’exploration des configurations sociales et historiques dans lesquelles des hommes se sont investis dans les mobilisations féministes repose sur un ensemble de partis pris particulièrement heureux : le choix de s’attacher à des cas minoritaires, dans une perspective proche des travaux sur l’analyse des « transfuges de sexe[4] » ; le recours à une approche socio-historique couvrant les années 1870-2010 et autorisant le développement d’une perspective configurationnelle et multi niveau, particulièrement à même d’articuler les déterminants des conduites individuelles au niveau meso des organisations et macro des contextes historiques ; une approche par les individus, au moyen d’une analyse biographique adossée largement à une perspective en terme de « carrière militante », laquelle permet d’échapper à une commune erreur de la sociologie des mouvements sociaux qui définit ceux-ci par les organisations qui les portent[5] ; une hypothèse centrale enfin, autour de la question des conditions de possibilité de l’engagement féministe des hommes : ne pas avoir à se mobiliser pour et au nom des femmes, participer à une lutte qui ne se limite pas à la politisation de l’expérience des femmes. Le tout s’appuyant sur un vaste matériau d’archives dont il faut saluer la richesse et l’analyse approfondie de 36 entretiens biographiques.


    La première partie de l’ouvrage qui se propose de revenir dans une perspective socio-historique sur l’histoire des féminismes au prisme de l’engagement des hommes, permet de poser à nouveaux frais un certain nombre de questions jusqu’alors laissées dans l’ombre ou peu explorées. Alban Jacquemart reconstitue avec finesse une succession de configurations historiques dont les propriétés autorisent tels ou tels types d’engagement masculins. Il donne à voir en quelque sorte de l’intérieur la manière dont se nouent et se dénouent les conflits internes, au prix de quels aménagements la coexistence d’individu.e.s aux propriétés hétérogènes permet malgré tout de construire du commun. Ce faisant l’on comprend mieux, parce que de l’intérieur, l’histoire de groupements mixtes comme le Planning familial ou le MLAC, la portée du coup de force symbolique d’un « féminisme sexué[6] » porté par les diverses tendances du MLF, mais aussi les ressorts des lignes de fractures et des points de convergence entre militantisme homosexuel et militantisme féministe, entre militantisme homosexuel et militantisme lesbien au mitan des années 1970.


    La seconde partie du livre approfondit les ressorts individuels de l’engagement féministe et leur articulation avec ces contextes, à partir d’une approche en termes de carrière militante. Une telle posture théorique implique, du point de vue de la méthode, d’articuler la dimension individuelle de l’enquête (au moyen de l’analyse biographique, qu’elle repose sur du matériau d’entretien ou des documents d’archives) à ses dimensions contextuelles (offre d’engagement et opportunités de désengagement, travail de sélection et d’homogénéisation par les organisations), à partir d’une conception du militantisme comme activité sociale inscrite dans le temps et qui articule des phases d’enrôlement, de maintien de l’engagement et de défection.


    Le résultat est probant : Alban Jacquemart décortique avec subtilité ce qui se passe effectivement dans les organisations/mobilisations féministes (sélection des personnes, orientation vers tels ou tels types de tâche et division du travail militant, promotion et mise à l’écart, prises de rôle, etc.) et tente de comprendre comment les personnes concernées vivent effectivement leur engagement, à partir de l’analyse documentaire pour les mobilisations les plus anciennes et des entretiens pour les militants des deuxième et troisième vagues. Le tout en manifestant une certaine attention à ce que les institutions font aux individus qui les peuplent et aux effets en retour de l’action des un.e.s ou des autres sur la définition des activités au sein de ces institutions. Si les chapitres 5 à 7 épousent une structuration classique en explorant les facteurs de l’engagement, de son maintien et enfin du retrait, le chapitre 8 en revanche permet de tenir les exigences d’une approche en terme de carrière en proposant des parcours de vie dans leur complexité, seul moyen de mettre en évidence comment se déroule, étape par étape, le processus d’engagement individuel[7].


    La perspective est ici clairement articulée à une épistémologie interactionniste, qui place au cœur de l’analyse l’élucidation de l’action des individus en se tenant à égale distance d’une explication externaliste et objectivante (pour laquelle les acteurs sont agis par des forces extérieures qui les déterminent, qu’il s’agisse de déterminants micro sociaux ou macro structurels) et du modèle du choix rationnel, dans lequel les calculs précèdent et expliquent toujours l’action. En s’attachant à décrire de la manière la plus précise possible les « logiques situationnelles[8] » dans lesquelles les acteurs sont pris à chaque moment du temps, en tâchant de reconstruire leurs motifs au plus près de ce qu’ils font et de ce qu’ils pensent, cette approche permet de replacer au centre de l’explication le « troisième homme » qui manque généralement à l’appel[9], l’acteur qui s’engage pour de « bonnes raisons », que ces raisons soient rationnelles ou pas aux yeux du chercheur et du monde, qu’elles soient peu liées, voire éloignées ou contradictoires des causes qu’elles contribuent à servir.


    Au-delà des profits de connaissance immédiats qu’il génère, ce mode d’analyse offre un moyen intéressant de résoudre le problème du lien entre structure, événement et action, à la fois sur le plan de l’exigence nomologique et du point de vue de l’articulation entre micro et macro : d’une part, le décryptage des logiques situationnelles s’appuie sur une conception cumulative et dynamique de la causalité qui n’est pas éloignée de la notion d’intrigue chez Paul Veyne[10] ; d’autre part, les faits macro sociaux et les événements historiques entrent dans l’explication comme contraintes posées sur les choix et comme actions agrégées devant être expliquées. Ils sont pensés comme les conséquences émergentes des actions individuelles, dans une logique finalement weberienne[11]. De ce point de vue la lecture de la seconde partie du livre ne prend tout son sens qu’en lien avec l’analyse configurationnelle de la première partie.


    Que les parcours présentés au dernier chapitre soient des parcours fictionnels, en ce sens qu’ils ne retracent pas la vie de personnes réelles, mérite que l’on s’y arrête tant cela est encore rare dans la littérature. En premier lieu bien entendu, ce choix correspond à la nécessité de préserver l’anonymat garanti aux enquêtés. Dès lors que l’on s’attache à restituer l’épaisseur des expériences vécues à travers l’analyse de trajectoires, il devient difficile d’anonymiser les parcours, surtout lorsque un des enjeux de l’analyse consiste à articuler chaque étape des existences étudiées à leur contexte (rendant dès lors délicat de modifier les dates, les rôles et les statuts occupés). Mais les avantages d’une telle stratégie de restitution des éléments de l’enquête vont au delà de cette seule contrainte de l’anonymat. La construction de personnages fictifs à partir d’éléments récurrents observables dans les récits biographiques permet aussi de se tenir à égale distance d’un traitement des données qui ignore les trajectoires singulières (par l’agrégation statistique ou par l’analyse thématique d’un nombre donné d’entretiens dans lesquels on puise des extraits illustratifs) et d’une focalisation sur un petit nombre de trajectoires singulières dont il est toujours difficile d’établir la valeur typique tant chaque vie est aussi dépendante d’une irréductible idiosyncrasie. Construits de toutes pièces, les portraits offerts dans ce livre proposent des parcours moyens, tout à la fois vraisemblables (c’est-à-dire cohérents) et proches de la manière dont sans doute de nombreux hommes militants féministes ont vécu les étapes de leur engagement. À travers leur histoire, il est possible d’insister sur la singularité de chaque trajectoire tout en construisant des articulations, des étapes, considérées comme typiques. Se pose alors le problème, souvent abordé dans les travaux sur l’entretien, de la part de subjectivité dans la définition de ce qui justement constitue les éléments typiques des trajectoires. Sans entrer dans une discussion des implications qu’emporte de ce point de vue le recours à la biographie fictionnelle, on dira simplement ici qu’il repose sur le pari d’une valeur heuristique de la subjectivité, pour peu que l’on accepte la part d’intuition qui est au principe de toute restitution. Et de cela, Alban Jacquemart nous convainc avec talent en alliant une analyse sociologique scrupuleuse à un certain talent littéraire.
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    Introduction

    Au-delà du paradoxe


    Dans son édition du 11 mars 1977, le quotidien Le Monde publie un article au sujet du procès de six militantes du Mouvement pour la liberté de l’avortement et de la contraception (MLAC) d’Aix-en-Provence, poursuivies pour avoir pratiqué des avortements[12]. Cet article mentionne la présence de « Madame Claude Magistry, membre du bureau national » de la Confédération française démocratique du travail (CFDT) pour témoigner à la barre et manifester ainsi le soutien de la centrale syndicale aux inculpées. Le rédacteur en chef du journal reçoit alors un courrier de Claude Magistry qui indique qu’« il se trouve que par un de ces “hasards” de la nature, [s]a mère ait enfanté d’un garçon qui fût prénommé CLAUDE ». Le syndicaliste tient également à préciser qu’il est un homme au rédacteur en chef du Matin de Paris, journal qui a couvert le procès d’Aix-en-Provence mais qui a omis de signaler la présence d’un homme parmi les témoins[13].


    Cette anecdote témoigne du coup de force symbolique réussi par les militantes féministes du Mouvement de libération des femmes (MLF) : faire de la lutte pour les droits des femmes une lutte de femmes, de sorte que l’engagement d’un homme pour les droits des femmes ne soit plus pensable. Coup de force, en effet, puisque les mobilisations féministes précédentes, principalement sous la IIIe République[14], réunissaient femmes et hommes et que, malgré l’existence d’associations non mixtes, le féminisme n’était pas considéré comme un lieu militant exclusivement féminin. Aussi, lorsque le MLF apparaît sur la scène politique et médiatique française à la fin de l’été 1970 en déposant une gerbe sur la tombe du Soldat inconnu avec l’inscription « plus inconnu encore que le soldat : sa femme[15] », sa non-mixité retient aussitôt l’attention et devient rapidement le symbole du féminisme des années 1970. Mais précisément, ce coup de force est symbolique car il transforme, dans l’imaginaire collectif, la réalité de mobilisations protéiformes et diverses, notamment du point de vue de la mixité, en une image d’Épinal d’un mouvement unifié de femmes luttant pour leur libération et leurs droits. Depuis lors, les cadres d’interprétation ont peu changé et le féminisme demeure généralement assimilé à un engagement de femmes. Pourtant, il a connu de profondes transformations ces trente dernières années, en particulier avec l’émergence, depuis le milieu des années 1990, d’associations qui mettent en avant la mixité. Cette nouvelle réalité est toutefois bien souvent analysée au prisme du postulat d’un engagement féministe uniquement féminin et les militants féministes ne sont alors que les exceptions qui confirment la règle. De ce point de vue, la bienveillance et l’intérêt des médias envers les hommes engagés dans une association féministe[16] témoignent de ce statut d’exceptionnalité qui leur est accordé.


    Faire une sociologie de l’engagement féministe des hommes exige au contraire de se détacher de ces points de vue pour à la fois restituer une dynamique historique qui ne se réduit pas à l’histoire d’une exclusion et pour rendre compte des logiques historiques, politiques, sociales et militantes qui permettent de comprendre de tels engagements.


    
      Un objet sous-étudié


      La question de la participation des hommes aux luttes féministes a principalement été traitée de deux manières par les sciences sociales, en France et dans les pays anglophones, principalement aux États-Unis[17]. La première, surtout retenue par des travaux historiques et, plus récemment, sociologiques, a consisté à restituer l’engagement d’hommes dans les différents combats politiques qui ont émaillé les histoires des féminismes occidentaux et/ou à interroger les effets de la mixité sur les collectifs militants. Ce premier ensemble de travaux est cependant faiblement développé, particulièrement en France. En effet, c’est une seconde approche, très majoritairement mise en œuvre dans les contextes anglo-saxons et dans des disciplines telles que la philosophie, la sociologie, la littérature ou l’étude des civilisations, qui a donné matière au plus grand nombre de publications sur le sujet. Ces travaux se donnent pour objectif d’interroger la possibilité ou l’impossibilité de l’appropriation de la critique féministe par les hommes et/ou de prescrire les « bonnes » modalités de participation pour les hommes.


      
        Une prise en compte tardive et partielle de la mixité


        Ce n’est qu’à la fin des années 1980, à la faveur d’un processus d’institutionnalisation des études féministes ou sur les femmes[18], que les premières recherches historiques centrées sur les mouvements féministes apparaissent en France. Le regard est alors principalement porté sur l’engagement des femmes et ce présupposé d’un féminisme quasi uniquement féminin se retrouve dans les synthèses sur l’histoire des féminismes proposées au début des années 2000[19]. Comment comprendre cette marginalisation de la question de la participation des hommes ? D’abord, et il faut clairement le souligner, les hommes sont minoritaires, voire très largement minoritaires, comme nous le verrons par la suite. Ensuite, développés en partie dans le sillage de l’histoire des femmes, les premiers travaux d’histoire des féminismes se sont inscrits dans « un projet de remémoration » dont le but était de rendre visibles des mobilisations collectives, mais aussi des femmes, que l’histoire avait oubliées[20].


        Ce n’est donc qu’à la faveur des avancées de ces premiers travaux que de nouvelles questions peuvent être adressées par les chercheurs-euses[21] aux mouvements féministes et que la participation des hommes peut être désormais abordée sans qu’elle paraisse une opération savante d’invisibilisation des femmes, la participation massive de ces dernières étant dorénavant un acquis. De plus, le nouveau contexte militant, qui réinterroge la mixité, et l’avènement des études genre, notamment en sociologie et en histoire[22], qui insistent sur la dimension relationnelle de la construction des catégories de sexe, permettent d’explorer la dimension genrée des mobilisations féministes. La littérature sur le militantisme féministe des hommes est néanmoins plus conséquente dans les contextes anglo-saxons[23] que pour le cas français[24], à tel point qu’en 2009 est publié un ouvrage de synthèse intitulé Men and feminism[25]. Cependant, l’ensemble de ces travaux laisse de côté de nombreuses questions concernant tant le passé que le présent de la participation des hommes aux mouvements féministes, en France ou ailleurs. En outre, ils comportent deux principales limites dans l’analyse de l’engagement féministe des hommes. En premier lieu, on constate fréquemment une difficulté pour les auteur-e-s à circonscrire clairement leur objet d’étude. En effet, l’étiquette « hommes féministes » souvent attribuée cache en réalité indistinctement des penseurs de l’égalité des sexes, des militants, des soutiens ou simplement des hommes favorables à l’égalité entre femmes et hommes. Pourtant, toutes ces configurations ne constituent pas la même expérience ni ne traduisent les mêmes logiques sociales : si, par exemple, l’histoire des idées féministes ne peut pas être séparée de l’histoire des mouvements féministes, une histoire et une sociologie des acteurs et actrices imposent de ne pas confondre les personnes agissant dans l’un et/ou l’autre domaine.


        Deuxièmement, certains travaux entendent inverser la perspective de l’histoire des femmes en concevant leur travail de mise au jour de l’engagement des hommes comme un nouveau « projet de remémoration ». Ainsi, Sylvia Strauss feint de s’interroger dès la première phrase de son livre : « Où sont les hommes dans l’histoire des femmes ? Est-ce que les historiennes perpétuent les mêmes sortes de distorsions perpétrées par ces historiens qui écrivaient l’histoire sans les femmes[26] ? » Dès lors, ces hommes tendent à être considérés comme des héros oubliés qu’il s’agirait de réhabiliter. Michael S. Kimmel évoque ainsi des « héros possibles[27] » quand Michel Prum et Martine Monacelli entendent rendre « hommage[28] » aux militants étudiés dans l’ouvrage collectif qu’ils dirigent et affirment qu’« il est temps que les femmes reconnaissent leur dette envers ces champions et leur rendent leur part d’héritage[29] ». De telles postures nous semblent non seulement doublement aveugles mais aussi aveuglantes. D’abord, si l’histoire des femmes a dans un premier temps cherché à rendre visibles des femmes, c’est parce que les femmes avaient jusque-là été écartées du regard androcentré de la science, en raison d’une position de domination des hommes qui avaient, sous couvert d’universalité, institué en réalité une science sur les hommes[30]. Dans ce sens, le processus d’invisibilisation des femmes dans l’histoire ne peut être mis en équivalence avec le silence fait sur quelques hommes. De plus, ces points de vue ignorent, ou feignent d’ignorer, la disqualification académique, encore prégnante aujourd’hui, de l’objet « féminisme », particulièrement en France. Or, en raison de cette disqualification, l’étude des mouvements féministes a été tardive et demeure encore largement incomplète[31]. L’analyse de l’engagement féministe des hommes proposée dans ce livre s’inscrit donc dans le prolongement de ces travaux pionniers, à l’écart d’une volonté de réparation d’un oubli qui serait engendré par le « fossé creusé entre les sexes par certaines militantes radicales[32] ». Enfin, en adoptant cette posture, les chercheurs-euses retirent toute possibilité d’appréhender les conflits générés par la mixité dans les collectifs militants, d’autant que l’héroïsation est majoritairement exprimée à travers le procédé biographique. Dès lors, en idéalisant ces hommes, de surcroît « victimes de l’oubli », ces travaux ne permettent pas de réinsérer les parcours militants dans leur contexte politique.

      


      
        Des approches normatives


        À côté de ces premières recherches, fondées sur des enquêtes documentées par des archives, des entretiens et/ou des observations, tout un ensemble d’écrits académiques aborde la question des hommes et des féminismes sous un angle plus théorique. Ces travaux, principalement réalisés par des chercheurs-euses anglo-saxon-ne-s[33], se concentrent alors davantage sur la possibilité, tant politique que pratique, de la participation d’hommes aux mouvements féministes. Après quelques premiers travaux dans les années 1970 et 1980[34], c’est surtout à partir des années 1990 que différent-e-s auteur-e-s interrogent les conditions de la participation des hommes aux mobilisations féministes[35].


        Si l’ensemble de ces travaux permet de réévaluer l’appréhension de la relation entre hommes et féminismes, en soulevant les nombreux problèmes posés, ils se révèlent cependant insatisfaisants à plusieurs égards. D’abord, ces recherches ne s’appuient que très rarement sur un terrain, ni même sur des travaux historiques et/ou sociologiques existants. Ils développent alors bien souvent une analyse a-historique et a-sociologique qui ne se fonde généralement que sur l’expérience personnelle des auteur-e-s. Ceci conduit d’ailleurs les auteur-e-s, comme dans les travaux précédemment mentionnés, à ne jamais définir précisément ce qu’ils-elles désignent sous le terme d’« hommes féministes ». De plus, cette perspective désincarnée conduit à produire un discours doublement homogénéisant. En effet, en interrogeant les liens entre « les hommes » et « le féminisme », ces écrits postulent l’existence de deux entités homogènes qu’il s’agit de confronter : le groupe des hommes serait alors irrémédiablement dans une relation conflictuelle avec le féminisme. Or, l’existence d’une structure de domination des hommes sur les femmes n’implique ni l’uniformité du groupe des hommes ni une seule définition de la lutte contre cette domination. En conséquence, les relations entre féminismes et hommes ne peuvent être postulées, mais doivent être identifiées à travers des configurations spécifiques dans lesquelles les termes féminisme et homme prennent des significations particulières. Ces approches tendent donc à réifier le féminisme dans une définition unique et à passer sous silence la diversité du groupe des hommes. De surcroît, cette posture essentialise également les femmes en posant comme évidente, si ce n’est naturelle, la relation entre femmes et féminisme.


        Enfin, la plupart de ces travaux développent une visée fortement normative de l’engagement féministe des hommes. Les textes cherchent en effet à définir ce que doivent ou devraient faire les hommes pour être réellement féministes et se révèlent prescripteurs de « bonnes conduites ». Ainsi, Steven P. Schacht et Doris W. Ewing, par exemple, considèrent que les hommes doivent appliquer six principes : abandonner leurs privilèges ; être prêts à appliquer les principes féministes à leurs vies ; affirmer que la fin de l’oppression des femmes est une priorité ; s’impliquer dans la promotion de l’égalité ; apprendre des formes de communication non hiérarchiques ; démontrer du respect envers les femmes[36]. Mais en posant une définition a priori des « hommes féministes », ces perspectives s’interdisent d’explorer la complexité des différentes configurations sociales et historiques où des hommes se sont investis dans les mobilisations féministes.

      

    


    
      Une sociologie de militants improbables


      À rebours de cette posture, ce travail entend saisir les logiques sociales du militantisme féministe des hommes depuis 1870, période d’émergence des mouvements féministes français. Cette perspective socio-historique suppose alors de préciser certains termes et de spécifier la démarche théorique qui guide cette recherche en relation avec les apports des recherches sur l’engagement militant.


      
        Des « hommes féministes » aux « militants féministes »


        Proposer d’étudier les militants féministes impose de clarifier ce que l’on entend par « militants » et « féministes » dans la mesure où ces deux termes soulèvent de nombreuses difficultés pour la recherche.


        En effet, la notion de militant-e recouvre une telle variété de situations que l’on peut affirmer qu’« il n’est guère d’activité sociale qui n’ait ses militants dès lors qu’elle tend à devenir une cause pour celui qui l’exerce[37] ». Les recherches sur les mouvements féministes en particulier invitent à décloisonner l’appréhension du militantisme en prenant en compte les actions militantes à partir de sphères sociales traditionnellement exclues du cadre des mouvements sociaux[38]. La notion d’« espace de la cause des femmes » met ainsi en évidence la multiplicité des actrices (institutions étatiques, associations non politiques, universitaires, partis politiques, groupes religieux, presse, etc.) potentiellement investies dans les luttes féministes[39]. Dès lors, le militantisme ne peut être défini par les répertoires d’action, par les objectifs de lutte, par le degré de « radicalité » ou d’« institutionnalisation » ou par les formes organisationnelles, et se donner pour objectif l’étude des militants féministes depuis 1870 conduit potentiellement à étudier un nombre et une variété considérables d’acteurs. Pour cette raison, j’ai opté pour une définition stricte : « militants féministes » désignera l’ensemble des hommes qui appartiennent à un groupe, formel ou informel, participant de fait, à un titre ou à un autre, aux mouvements féministes.


        Cette acceptation du terme de « militant » appelle plusieurs remarques. D’abord, « appartenir à un groupe » désigne, au-delà de l’adhésion, la participation à une ou différentes activités du groupe. En effet, l’adhésion n’existe pas pour les groupes informels, la simple adhésion n’est pas nécessairement synonyme de participation, et la participation à la vie d’un groupe ne s’accompagne pas automatiquement d’une adhésion. De plus, la nécessité de participation aux activités d’un groupe féministe n’implique pas de critère de durée car il est impossible de définir une période qui permette d’établir une frontière entre militantisme et non-militantisme. Enfin, il s’agit de privilégier les démarches collectives aux prises de positions et actions individuelles. Sans nier la possibilité d’un militantisme féministe individuel, à travers par exemple l’exercice d’une profession, se focaliser sur les groupes offre deux avantages. Premièrement, cela permet d’analyser conjointement des expériences sociales proches, puisque tous ces hommes ont été ou sont en relation avec des militantes féministes, ce qui n’est pas nécessairement le cas, par exemple, d’un écrivain ou d’un homme politique en faveur de telle revendication ou de telle autre. Or, l’un des enjeux de l’analyse du militantisme féministe masculin est précisément de saisir le cadre relationnel dans lequel celui-ci peut s’exercer. Deuxièmement, l’entrée par les collectifs permet d’atténuer la dimension toujours normative de la « labellisation », d’autant que le mot « féminisme » est particulièrement l’objet de controverses et de luttes de définition dans l’espace militant comme scientifique. En effet, alors que l’appartenance ou non d’un groupe aux mouvements féministes peut être déterminée à partir des revendications politiques formulées par le collectif, classer des individus en dehors de toute participation à des collectifs organisés suppose d’évaluer et de labelliser des pratiques selon des principes normatifs. Aussi, il est probable que les lectrices et lecteurs, comme moi-même, et à partir de leur propre définition du féminisme, jugeront non féministes, voire anti-féministes, certaines citations des hommes rencontrés. Ce qui fait l’unité de notre objet d’étude n’est donc pas une idéologie, des croyances ou le recours à des pratiques singulières, mais l’appartenance attestée, à un moment donné, à un collectif féministe, c’est-à-dire la position de militant. C’est dans ce sens que ce travail étudie des militants féministes et non des hommes féministes.


        Reste toutefois à spécifier ce que j’entends par mouvements féministes. En effet, la longue histoire des mobilisations féministes et la diversité des groupes en présence interdisent de poser des frontières et invitent à penser les féminismes au pluriel. Il importe néanmoins d’expliciter les disctinctions qu’il a été nécessaire d’établir pour circonscrire l’objet de recherche. Il ne s’agit donc pas de proposer une nouvelle définition des mouvements féministes mais bien d’éclairer la manière dont différents groupes ont été inclus et exclus, en confrontant les travaux existants aux matériaux d’enquête, dans ce qui est appelé pour cette recherche « mouvements féministes ».


        D’abord, l’auto-appellation ne constitue pas un critère satisfaisant : le terme féministe peut être utilisé par des groupes anti-féministes quand il existe des « féminismes silencieux, non revendiqués comme tels[40] ». Dès lors, je serai amené à qualifier de féministes des groupes ou des individus qui ne s’approprient pas ce terme. Il ne s’agit pas d’ignorer le discours des acteurs, et ce travail reviendra sur les enjeux liés au terme choisi, mais de rendre compte des positions sinon semblables, du moins proches, que ces hommes occupent.


        Sur quels critères alors déterminer si des collectifs appartiennent ou non aux mouvements féministes ? La plupart des recherches menées sur les mobilisations féministes s’accordent pour considérer que « les mouvements féministes sont une sous-catégorie des mouvements des femmes[41] » qui se distinguent par la revendication d’un changement du statut des femmes et des hiérarchies de genre. Autrement dit, les groupes féministes s’expriment au nom des femmes (c’est-à-dire qu’ils visent à défendre les femmes perçues comme un groupe social construit et mu par des intérêts communs) et pour les femmes (c’est-à-dire prioritairement en faveur d’une amélioration du statut des femmes). Mais cette acception paraît fortement marquée par la conception majoritaire des mouvements féministes des années 1970, incarnée par la quête de « sororité » (équivalent féminin de la fraternité), et empêche d’intégrer des formes de mobilisations féministes qui s’appuient sur un autre sujet politique des luttes féministes. Ainsi, sont exclus de l’analyse, entre autres, des groupes de la fin du xixe siècle qui revendiquent les droits des femmes pour la démocratie et au nom de l’humanité, des groupes exclusivement composés d’hommes qui ne prétendent pas représenter les femmes, ou un collectif tel Les Panthères roses qui, s’appuyant sur les reformulations politiques et théoriques élaborées à partir de la notion de genre, refusent les dénominations « hommes » et « femmes ». Si ce point sera abordé plus amplement ultérieurement, on peut cependant déjà en conclure que les mouvements féministes ne sont pas seulement une sous-catégorie des mouvements des femmes, mais qu’ils sont constitués de groupes à la fois à l’intérieur et à l’extérieur des mouvements des femmes.


        On peut donc désigner les mouvements féministes comme l’ensemble des groupes qui luttent pour les droits des femmes et/ou contre tout ou partie du système de genre, compris comme la structure sociale de construction de différences, matérielles et symboliques, hiérarchisées entre femmes et hommes. Mais le nombre de groupes qui peuvent, conjoncturellement ou structurellement, afficher ces objectifs est potentiellement conséquent, surtout au regard de la période historique étudiée. Aussi, j’ai choisi de resserrer l’objet étudié autour des seuls groupes dotés d’une autonomie structurelle et organisationnelle par rapport à des partis politiques, des syndicats, des associations ou des structures étatiques. Invoquer l’autonomie n’induit pas qu’une commission femmes ou qu’une mission pour les droits des femmes ne fasse pas potentiellement partie des mouvements féministes, pas plus que cela ne signifie qu’aucun lien n’existe entre groupes féministes, partis politiques, syndicats, associations ou structures étatiques. Cependant, l’engagement féministe d’un homme au sein d’un parti ou d’une administration est largement contraint par ce cadre organisationnel spécifique et semble difficilement comparable avec l’engagement d’un homme dans une association autonome.


        Enfin, il faut préciser que ne sont retenus pour cette étude que les collectifs qui font de la lutte pour les droits des femmes et/ou contre tout ou partie du système de genre le but affiché et (quasi) exclusif des collectifs. Là encore, c’est le parti pris d’une approche par les trajectoires militantes qui guide ce choix. En effet, la démarche d’engagement d’un homme dans un groupe explicitement dédié à la lutte pour les droits des femmes et/ou contre tout ou partie du système de genre est difficilement comparable avec l’engagement d’un homme au sein d’un collectif qui peut, occasionnellement et/ou involontairement, participer à améliorer les droits des femmes et/ou fragiliser le système de genre.


        En conséquence, l’expression militants féministes renverra dans la suite de ce travail aux hommes qui appartiennent à un groupe autonome, formel ou informel, qui lutte (quasi) exclusivement et explicitement pour les droits des femmes et/ou contre tout ou partie du système de genre. Dans ce sens, les hommes qui ont pu formuler des théories sur l’égalité des sexes, prendre position pour une revendication féministe, participer à l’élaboration de lois favorables à l’égalité entre les femmes et les hommes, soutenir des combats féministes à l’intérieur de leur parti, syndicat ou association ou mettre en pratique l’égalité hommes/femmes dans leur profession ou vie personnelle ne font pas partie du périmètre de cette étude. De même, les membres des mouvements homosexuels seront considérés comme militants féministes uniquement si leur collectif lutte (quasi) exclusivement et explicitement contre les hiérarchies entre hommes et femmes. Autrement dit, un groupe qui combat les hiérarchies entre les sexualités ne sera pas automatiquement considéré comme appartenant aux mouvements féministes. Encore une fois, il ne s’agit pas de trancher le débat pour savoir si ces hommes ou ces groupes peuvent ou non être considérés comme féministes, mais d’élaborer une définition opérationnelle dans le cadre d’une étude qui a choisi une perspective historique et une démarche centrée sur les trajectoires individuelles.

      


      
        Des dominants contre la domination : surmonter le paradoxe


        Ce livre se propose donc d’étudier, à partir d’une approche interdisciplinaire, des recherches sur le genre[42] et de la sociologie des mouvements sociaux[43], des hommes[44] qui, depuis 1870, ont appartenu ou appartiennent à un groupe autonome, formel ou informel, qui lutte (quasi) exclusivement et explicitement pour les droits des femmes et/ou contre tout ou partie du système de genre. Il s’agit alors d’interroger les logiques sociales qui amènent ces hommes à s’engager au sein d’un collectif féministe. Autrement dit, comment des hommes peuvent-ils devenir des militants participant à des mobilisations féministes ? De cette question centrale, de nombreuses autres questions découlent : quels contextes historiques, sociaux et politiques permettent de tels engagements ? Quelles configurations sociales expliquent ces choix militants ? Quelles trajectoires sociales favorisent l’engagement féministe ? Par quelles modalités le militantisme féministe masculin peut-il s’exprimer ?


        Ces questions se posent d’une manière spécifique pour les militants étudiés car leur engagement vise la défense d’intérêts d’une catégorie à laquelle ils n’appartiennent pas et qu’ils ne sont donc pas les bénéficiaires des résultats des mobilisations auxquelles ils participent. En effet, ils ne tirent aucun profit, tout du moins direct, de l’accès des femmes au droit de vote ou à la contraception et à l’avortement ou de la mise en place de la parité. Dans ce sens, ils se rapprochent de ceux et celles que la sociologie du militantisme a désigné comme « militant-e-s par conscience[45] », « militant-e-s de solidarité[46] », « militant-e-s moraux-ales[47] » ou « militant-e-s altruistes[48] ». Mais ils s’en distinguent également dans la mesure où, plus que de lutter pour les intérêts d’autrui, ces hommes militent a priori contre leurs propres intérêts. En effet, au regard de la prise en compte des rapports sociaux de sexe, qui donnent aux hommes une position de dominants, leur participation à des combats politiques contre la domination masculine peut apparaître paradoxale. Ainsi, ces hommes se sont engagés ou s’engagent contre un système d’organisation de la vie sociale qui leur est largement favorable. En militant pour le travail des femmes, pour une répartition égalitaire des tâches domestiques ou pour la parité en politique, c’est en réalité contre une partie de leur pouvoir sur les femmes qu’ils luttent. Autrement dit, « l’égalité suppose que les hommes perdent leurs privilèges, leur position de dominant et les possibilités d’exploiter des femmes individuellement et collectivement. C’est certainement pour cela qu’il y a si peu d’hommes proféministes, même parmi ceux qui se disent “progressistes”[49] ». Le militantisme féministe des hommes est alors non seulement paradoxal, mais aussi socialement improbable[50] puisque les hommes, qui ont à perdre dans la réussite des luttes féministes, seraient davantage attendus dans les mobilisations anti-féministes.


        Pour autant, à contre-pied d’une démarche qui se focaliserait sur ce paradoxe, c’est-à-dire qui mobiliserait divers outils conceptuels et/ou sources empiriques pour interroger le bien-fondé de ce postulat, nous proposons de prendre acte de cette situation, y compris dans sa dimension paradoxale, pour étudier les mécanismes sociaux qui la produisent. Il s’agit donc de surmonter ce paradoxe dans la mesure où nous cherchons davantage à saisir les configurations sociales qui permettent à des hommes de devenir des militants féministes qu’à interroger la nature, paradoxale ou non, de ces engagements.


        Pour répondre à ces multiples interrogations, ce travail déploie une socio-histoire des militants féministes à partir de l’étude de carrières militantes ajustées aux contextes historiques et organisationnels[51]. La première partie, organisée en quatre chapitres, étudie ainsi l’effet des contextes militants sur les flux et reflux de l’engagement masculin. Après trois chapitres consacrés à chacune des trois « vagues » de mobilisations féministes (la période 1870-1940, les années 1970 et depuis 1990[52]), le chapitre 4 revient sur l’ensemble de la période étudiée et montre comment l’engagement féministe des hommes est rendu possible par l’émergence de sujets politiques alternatifs au seul sujet femmes. Les quatre chapitres de la seconde partie déploient ensuite une analyse des carrières militantes qui interroge les ressorts individuels de l’engagement féministe en les resituant dans les contextes historiques et organisationnels. Ainsi, le chapitre 5 s’attache à identifier les dispositions et positions sociales qui rendent possible le militantisme féministe masculin et le sixième chapitre analyse les processus de maintien de l’engagement féministe. Le chapitre 7 interroge pour sa part les mécanismes de sortie du militantisme mais aussi de maintien de l’attachement au féminisme. Enfin, le dernier chapitre s’attache à reconstituer quatre trajectoires sociales complètes. Il s’agit alors de comprendre finement l’articulation des contextes historiques, des caractéristiques organisationnelles et des trajectoires individuelles dans le processus d’engagement, de son maintien puis de son abandon.[53] [54]


        Enquête et méthode


        Ce travail s’appuie d’une part sur le dépouillement de diverses archives42, d’autre part sur des entretiens biographiques avec des militants.


        L’analyse de fonds d’archives et des revues militantes avait pour but de reconstituer des trajectoires pour les militants de la fin du xixe siècle et du début du xxe siècle, et de saisir les contextes organisationnels de ces engagements. Au total, ces sources ont permis de reconstituer quatre-vingt-deux trajectoires militantes pour la période 1870-194043. D’autres archives et revues militantes sont venues éclairer les années 1970 et la période plus récente. Si toutes ces informations ont été d’une importance capitale, la démarche historique s’est confrontée à des difficultés qui ont eu des conséquences sur la recherche. Ainsi, les classements des fonds n’ont généralement pas d’entrée « hommes », ce qui a imposé de faire des choix plus ou moins arbitraires devant la masse de documents. J’ai donc privilégié les documents portant sur le fonctionnement des associations et sur les activités militantes. De plus, si le traitement des archives a fait apparaître de nombreux noms de militants pour la période 1870-1940, le manque d’information pour des militants en province ou dans les colonies constitue un biais concernant la population retenue pour l’analyse. Enfin, nous avons dû faire face à un manque d’archives évident pour les collectifs les plus récents, que les associations n’en aient simplement pas ou qu’elles refusent de les ouvrir au public.


        Trente-six entretiens biographiques avec des militants dans les mouvements féministes depuis les années 1960 ont en outre été réalisés et ont permis de reconstituer des trajectoires militantes, mais aussi familiales, professionnelles et amoureuses. Pour garantir l’anonymat, les prénoms ont été changés. De même, la faible taille et la grande interconnaissance du milieu féministe m’ont conduit à préférer les identifier selon des tranches d’âge ou des appartenances sociales plutôt que de mentionner l’année de naissance exacte ou le métier. Si je n’ai pas cherché à constituer un échantillon représentatif de la diversité des lieux d’engagement féministe, la répartition des enquêtés selon leur groupe militant témoigne assez largement de la variation de la part masculine dans les collectifs (Annexe 1). En effet, c’est dans les lieux militants les plus investis par les hommes que se trouve le plus grand nombre de mes interviewés. Au total, des entretiens ont été réalisés avec douze militants des années 1970, vingt-et-un militants depuis les années 1990 et trois hommes qui se sont engagés dans les années 1970 puis dans les années 1990 et/ou 2000.
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    Partie I

    Socio-histoire du militantisme féministe des hommes


    
      
Chapitre I

      Engagements masculins pour les droits des femmes (1870-1940)


      Après des premières tentatives de structurations d’un mouvement féministe (même si l’usage du terme est anachronique[55]) tout au long du xixe siècle[56], ce n’est que dans le dernier quart du siècle qu’émerge un mouvement féministe organisé, doté de ses associations et de sa presse militante. Cependant, à la fin du Second Empire et à l’aube de la iiie République, les droits des femmes sont largement restreints, le Code napoléonien les maintenant sous l’autorité du père ou du mari et les différents régimes leur ayant successivement refusé leurs droits politiques. De plus, interdites d’accès aux fonctions et métiers les plus reconnus dans la hiérarchie sociale, l’accès à la parole publique leur est quasi impossible[57] et relève « d’un acte de courage indéniable[58] ». L’engagement d’hommes apparaît donc comme une condition incontournable. Ainsi, le groupe féministe initié en 1868 par André Léo[59], la Ligue pour les droits des femmes, qui réapparaît en 1869 comme Société de revendication des droits de la femme, mobilise des femmes et des hommes[60]. Mais rapidement, l’initiative est concurrencée[61] et le mouvement féministe naissant se constitue dans un premier temps autour d’un homme, Léon Richer[62].


      
        Des hommes à la tête du combat (1870-1890)


        
          Léon Richer, « le père du féminisme français »


          Né en 1824 dans l’Orne, Léon Richer est clerc de notaire avant de débuter dans le journalisme en 1849. Franc-maçon à partir de 1850, il se fait remarquer des milieux républicains par la publication d’une chronique hebdomadaire fortement anticléricale, « Lettres d’un libre penseur à un curé de village », dans L’opinion nationale à partir de 1865[63]. Il y présente déjà ses positions en faveur de l’émancipation des femmes et commence à partir de 1866 à donner des conférences au Grand-Orient de France sur le thème de l’émancipation féminine. Mais désireux de mettre la question de « l’émancipation morale, intellectuelle et civile de la femme[64] » au centre de la scène publique, il publie le 10 avril 1869 le premier numéro d’un journal entièrement consacré à cette question, Le droit des femmes. Dans cette entreprise, il s’entoure de 16 collaborateurs et 7 collaboratrices et s’appuie sur la parution du journal pour organiser un « banquet du droit des femmes » le 11 juillet 1869. Réunissant une soixantaine de personnes, dont des journalistes républicains tels Adolphe Guéroult[65] et Charles Fauvéty[66], Léon Richer se félicite de ce succès : « c’est la première fois qu’en France, le droit de la femme est solennellement et publiquement affirmé ; c’est la première fois que des hommes et des femmes, appartenant aux diverses classes de la société, se sont groupés et entendus pour proclamer d’un commun accord, sans fausse honte, sans défaillance, à la face même du préjugé qui rit et qui raille, la nécessité d’arracher promptement la femme à toutes les servitudes qui pèsent sur elle – servitude du corps et servitude de l’intelligence[67] ! ». Fort de cet élan, il fonde un an plus tard, le 16 avril 1870, l’Association pour le droit des femmes (ADF). L’association compte déjà 104 membres en septembre 1870, encore 103 membres un an plus tard[68] et voit ses adhésions passer à près de 150 en 1872[69].


          Cependant, la guerre de 1870 puis les débuts instables de la République vont fragiliser la tentative de Léon Richer de structurer le mouvement féministe. Le journal cesse de paraître en août 1870 et doit changer de titre quand il reparaît en septembre 1871, devenant L’avenir des femmes. L’association est également contrainte de changer de nom et devient en juin 1874 la Société pour l’amélioration du sort de la femme (SASF)[70], avant d’être dissoute par le ministre de l’Intérieur en janvier 1876[71]. Pour autant, Léon Richer continue son engagement : il reste le rédacteur en chef du journal, redevenu Le droit des femmes en 1879[72], il est le principal organisateur du congrès international du droit des femmes en juillet 1878 et fonde une nouvelle association en 1882, la Ligue française pour le droit des femmes (LFDF)[73], de sorte qu’il peut être considéré comme « le représentant pour ainsi dire officiel de l’émancipation civile des femmes[74] ». Il est à nouveau à l’origine du congrès international du droit des femmes lors de l’exposition internationale de 1889 mais, affaibli par la maladie, l’intensité de son engagement diminue, jusqu’à ce qu’il quitte la Ligue et le journal à la fin de l’année 1891. Il meurt en juin 1911.


          Léon Richer occupe donc une place centrale dans les premiers moments de la structuration du mouvement féministe. D’ailleurs, les nombreux articles retraçant sa vie ne manquent pas de souligner cette place de précurseur. « Des Américains parlant ces jours-ci de Léon Richer l’appelaient : ‘le père du féminisme français’ ; c’est en effet ce nom que portera dans l’histoire celui qui mit les femmes en marche pour l’affranchissement et qui força la main aux législateurs », écrit par exemple Hubertine Auclert[75]. La Française souligne en 1906 qu’« on peut, du reste, dire que ce qui, jusqu’à ce jour a été obtenu pour la femme vient de lui[76] » et, à sa mort, les féministes saluent son œuvre militante[77]. Près de 40 ans plus tard, Simone de Beauvoir en fait « le véritable fondateur du féminisme[78] ».

        


        
          Mobiliser des hommes éclairés


          Instigateur du mouvement féministe, Léon Richer a donc été celui qui a défini, tout du moins dans un premier temps, les orientations stratégiques du mouvement. Fervent républicain, il espère imposer rapidement des changements législatifs en activant ses réseaux politiques et intellectuels : « nous avons à la Chambre des députés, particulièrement au sein de la gauche, quelques amis qui défendront vaillamment les réformes proposées par nous », notamment parce que « nous agissons réellement en réformateurs sérieux[79] » explique-t-il. Dès lors, si la participation des femmes à l’association et au journal est importante, particulièrement en vue de créer un mouvement de masse, l’engagement d’hommes influents devient un enjeu crucial pour Léon Richer. Rejetant l’affrontement, il préfère adopter une stratégie de réseaux pour voir aboutir ses revendications. Ainsi, à la suite d’un nouveau banquet qu’il organise en 1872, et auquel participent de nombreux hommes, dont trois députés, Léon Richer explicite sa stratégie : « rien ne vaut, aux yeux du public, sans la consécration de grands noms ; cette consécration nous est enfin donnée[80] ». Par l’intermédiaire du journal, il ne manque d’ailleurs pas de souligner régulièrement les adhésions de conseillers municipaux de Paris ou de députés.


          Dans un contexte où les femmes demeurent des mineures juridiques et sont privées du droit de vote, les hommes, détenant des capitaux indispensables au combat politique et dont sont privées les femmes, se révèlent des participants incontournables aux luttes pour les droits des femmes. D’une part, la publication d’un journal politique ne peut se faire que sous la direction d’un homme, car un décret de mai 1868 interdit cette fonction à tous ceux (et surtout toutes celles) privés de leurs droits civils et politiques[81]. En outre, les hommes apportent de la respectabilité et du crédit aux revendications féministes, à l’image du prestigieux parrainage de Victor Hugo qui soutient par l’intermédiaire d’une lettre publique les revendications de l’Association pour le droit des femmes dès 1872[82], avant d’accepter la présidence d’honneur de la LFDF en 1883[83]. De plus, leurs réseaux offrent une plus large diffusion des revendications, notamment à travers la presse généraliste, et une visibilité sur la scène politique[84]. Enfin, les hommes peuvent apporter les fonds financiers nécessaires au fonctionnement d’une association et surtout d’un journal. Ainsi, Hubertine Auclert, qui lance son journal, La citoyenne, en 1881, bénéficie d’un soutien financier très important de la part du député Joseph de Gasté, véritable « bailleur de fonds » et « mécène féministe[85] », tout comme Le droit des femmes bénéficie du soutien financier mais aussi du prestige d’Arlès-Dufour[86] qui entre au capital de la société du journal en 1869.


          Cette volonté de mobiliser les hommes semble dans un premier temps porter ses fruits. La mixité de l’Association pour le droit des femmes, inscrite dans ses statuts[87], est réelle (le premier bureau comporte autant d’hommes que de femmes[88] et le groupe nantais de l’association est créé en 1872 par une majorité d’hommes[89]) et le comité d’organisation du congrès international de 1878 compte 8 femmes et 7 hommes[90] tandis qu’il mobilise presque autant d’hommes que de femmes[91]. De même, des députés ou des journalistes républicains deviennent des militants (plus ou moins impliqués) au sein du journal ou de l’association de Léon Richer et participent aux banquets ou au congrès international. En outre, les premières associations ou journaux qui se créent sans l’aide de Léon Richer ne peuvent faire l’économie de la participation des hommes : les deux associations que fonde Hubertine Auclert, Le droit des femmes en 1877, puis Le suffrage des femmes en 1883, sont ouvertes aux hommes[92], tout comme la SASF après le départ de Léon Richer et sous la présidence de Maria Deraismes, où les hommes représentent une part non négligeable des militant-e-s[93].


          La mobilisation des hommes constitue donc en ce début de construction du mouvement féministe un enjeu de premier ordre, ceux-ci bénéficiant de dispositions sociales et d’atouts matériels dont les femmes sont généralement dépourvues. Cette orientation stratégique, définie en partie par un contexte social et historique spécifique, va durablement marquer la grande majorité des mouvements féministes de la première vague.

        


        
          L’échec d’un mouvement de masse


          Pour autant, si Léon Richer et les féministes réussissent à attirer quelques hommes, parfois prestigieux, au sein de leurs associations, les effectifs demeurent modestes. En effet, les adhésions dépassent rarement la centaine, ce chiffre étant d’autant plus faible que des militant-e-s adhèrent parfois à plusieurs associations. Ainsi, seul-e-s quelques dizaines de militant-e-s s’engagent dans le combat pour les droits des femmes dans les années 1870-1880. Dans ce contexte, les hommes constituent des militants visiblement plus volatiles que les femmes. Très rapidement en effet, ils s’éloignent de la rédaction du journal[94] et du bureau de l’Association pour les droits des femmes, où les hommes représentent la moitié des membres en 1870, un tiers en 1873[95] et à peine un cinquième en 1875[96]. De même, les appuis politiques de Léon Richer se révèlent fragiles et les propositions de loi qu’il soumet sont rarement discutées à la Chambre[97].


          Malgré quelques ralliements prestigieux, la stratégie de Léon Richer ne porte donc pas ses fruits. Certes la création de la LFDF en 1882 est un succès et semble un nouveau départ, grâce au travail important de Léon Richer qui active une nouvelle fois ses réseaux. Mais les effectifs sont divisés par deux en dix ans, et la part des hommes y est décroissante[98]. De plus, certains militants mettent en péril la légitimité et la respectabilité de la cause féministe, à l’image du secrétaire général, Paul Bonnetain, membre fondateur de la LFDF, exclu de la Ligue suite à la publication de Charlot s’amuse, étude sur la masturbation « en contradiction flagrante avec certaines parties essentielles de notre programme[99] » selon Léon Richer. Devant l’évidence de la faible mobilisation des hommes, Léon Richer, peu avant le terme de sa carrière militante, finit par en appeler à la mobilisation des femmes, usant d’un ton accusateur : « dans le dernier numéro de cette revue [Le droit des femmes], j’ai publié un article intitulé : “Femme mariée, femme serve”. Quelqu’un s’en est-il ému ? Non. Pas une femme n’a protesté. Pas une n’a manifesté l’indignation que toutes eussent dû ressentir devant les honteuses servitudes que leur impose la loi. Cela est triste. Quoi ! pas un cri ?... Je devrais être, depuis longtemps, habitué à cette indifférence. Les femmes – j’ai plus que personne le droit et le devoir de le dire, depuis vingt ans que je lutte pour les défendre – perpétuent elles-mêmes, par leur insouciance coupable, l’état d’asservissement dans lequel elles croupissent. Si elles sont humiliées, si elles souffrent, – qu’y puis-je ? Est-ce ma faute ? N’ai-je pas tout fait pour éveiller leur attention[100] ? », se lamente-t-il par exemple en 1887. Face à la faiblesse numérique des adhésions, Léon Richer impute aux femmes la responsabilité de cet échec et multiplie les appels à la mobilisation sous forme d’accusations publiques jusqu’à la fin de la revue, en 1891.


          Mais ces appels de Léon Richer semblent bien tardifs. Ayant privilégié une stratégie de recrutement auprès des hommes, il ne peut faire qu’un constat d’échec à la fin des années 1880. La baisse des effectifs est telle que le journal ne repose presque que sur lui[101], de sorte que son retrait s’accompagne d’une suspension de la parution du journal[102]. D’autre part, les quelques hommes qui restent autour de la LFDF sont vieillissants, ce qui signifie notamment que beaucoup de ceux qui détenaient un mandat de député le perdent et que les décès sont nombreux. Enfin, l’émergence de nouvelles figures féministes sur la scène publique contribue également à éloigner Léon Richer du centre du mouvement féministe.

        

      


      
        Des militantes qui s’affirment (1870-1900)


        
          Des premières tensions au début de l’autonomisation (1870-1890)


          Si Léon Richer occupe une place centrale dans la constitution du mouvement féministe et dans la définition de ses objectifs et de sa stratégie, il doit rapidement faire face à des dissensions parmi les militantes. Sa volonté d’occuper le premier rôle conduit la militante André Léo à quitter Le droit des femmes dès août 1869[103]. De plus, un premier débat, dès 1871, va concerner la question du droit de vote des femmes[104]. Julie Daubié, première bachelière, dont les droits ont été reconnus notamment grâce au concours de Léon Richer, réclame le droit de vote pour les femmes à l’automne 1871. Léon Richer, qui se déclare favorable au principe de l’égalité politique entre les femmes et les hommes, lui oppose une démarche stratégique visant à faire obtenir en priorité les droits civils. Une fois les femmes émancipées de la tutelle maritale et paternelle, le temps sera venu de réclamer le droit de vote et d’éligibilité. Léon Richer compte ainsi garder le contrôle des orientations stratégiques et s’impose en usant de son rôle d’initiateur du mouvement, d’autant plus aisément que le débat se déroule dans le journal qu’il dirige.


          Cette place de leader dans le journal et l’association devient précisément l’objet de premières critiques. Ainsi certaines de ses collaboratrices esquissent une critique lors d’un banquet en juin 1872 en posant publiquement la question de la place des hommes[105]. Maria Deraismes souligne que la stratégie des petits pas développée par les hommes vient du fait qu’« ils ne sont point sollicités par des intérêts aussi immédiats, aussi directs que les nôtres ». Elle ajoute, à l’intention de ceux qui réclament de la patience et l’attente du bon moment politique : « je ne répondrai que par un mot : “il y a plus de 6 000 ans que nous attendons” ». Angélique Arnaud, membre de la rédaction de L’avenir des femmes, renchérit et assigne aux hommes un rôle de soutien, donc de second plan : « dans le monde, les hommes sont souvent nos adversaires, nos antagonistes : ici nous ne voyons en eux que de généreux auxiliaires prêts à soutenir nos revendications de toute la puissance de leur autorité intellectuelle et morale ».


          Dans ce contexte, certaines femmes autour de Léon Richer prennent leurs distances et créent leur propre association, à l’image d’Hubertine Auclert. Cette dernière, par l’intermédiaire de son association fondée en 1877, Le droit des femmes, déplace les frontières du mouvement que Léon Richer s’est efforcé de construire en opposant à la prudence et au travail en réseau une radicalité des revendications, en réclamant le droit de vote[106], et des modes d’actions, en appelant par exemple les femmes à une grève des impôts tant qu’elles ne votent pas[107]. De même, Maria Deraismes, qui milite aux côtés de Léon Richer depuis le début, prend la direction de la SASF en 1878, au moment où celui-ci quitte l’association.


          Certes, les associations demeurent « amies » et il n’y a pas de réelles ruptures entre les militantes et le « père du féminisme ». Pour autant, leur autonomisation marque un début de prise de conscience de la nécessaire prise en charge des revendications par les femmes. Il ne s’agit pas pour l’heure d’exclure les hommes et de créer un mouvement politique féminin, chose qui paraît presque impossible au regard des nombreuses restrictions légales et morales qui pèsent sur les femmes, mais bien d’affirmer que le combat pour l’émancipation des femmes se doit d’être mené avant tout par des femmes. En d’autres termes, il s’agit de revendiquer que les objectifs et la stratégie du mouvement doivent prioritairement (si ce n’est exclusivement) être définis par des femmes. En ce sens, la SASF révise ses statuts en 1881 et définit clairement la place des femmes et des hommes. Si l’adhésion est ouverte à toute personne indépendamment de son sexe et que le comité reste ouvert aux hommes, les fonctions de direction sont réservées aux femmes[108].


          Le congrès français et international du droit des femmes qui se tient à Paris en 1889 est symptomatique de cette évolution en cours. Certes, comme dix ans auparavant, les hommes y sont nombreux, y compris parmi les orateurs-trices, et c’est Léon Richer qui prend en charge l’organisation du congrès. Mais, dans le même temps, Maria Deraismes et son association (la SASF, devenue Société pour l’amélioration du sort de la femme et de la revendication de ses droits – SASFRD) ne laissent pas Léon Richer organiser seul l’événement, et font planer la menace de deux congrès concurrents[109] pour imposer une co-organisation entre la LFDF et la SASFRD. Cette situation se révèle finalement largement au désavantage de Léon Richer qui, ne parvenant pas à mobiliser suffisamment de membres de son association aux réunions préparatoires, se voit imposer des résolutions auxquelles il est opposé, doit céder la présidence du congrès à Maria Deraismes (il est tout de même président d’honneur) et ne peut empêcher que le comité d’organisation comporte plus de membres de la SASFRD que de la LFDF[110]. Maria Martin, militante proche d’Hubertine Auclert, résume la situation ainsi : « nous ne pouvons être accusées de mépriser le concours des hommes. Nous éprouvons au contraire la plus vive reconnaissance pour les hommes d’élite qui ont bien voulu combattre et lutter avec nous, qui n’ont craint ni le ridicule, ni les animosités quand il s’agissait de proclamer la justice et le droit. Mais, dans ce congrès, nous trouvons que l’élément féminin doit inspirer et guider l’organisation et les délibérations[111] ».

        


        
          Restructuration et féminisation (1890-1900)


          À la suite du congrès, le mouvement féministe entre dans une phase de mutation, caractérisée par une grande effervescence et une atomisation des initiatives. Ce renouveau en marche, sans rompre avec une stratégie de recrutement de militants parmi les hommes des milieux politiques et intellectuels, s’accompagne d’une nette féminisation des effectifs militants.


          Après le départ de Léon Richer en 1891, la LFDF, par l’intermédiaire de sa nouvelle présidente, Maria Pognon, se radicalise et s’impose comme une association centrale du mouvement. Ce nouvel élan marque également une large féminisation de l’association comme en témoigne la baisse constante de la part des hommes au sein du bureau (Annexe 4). De plus, les membres de la LFDF entretiennent un rapport ambigu vis-à-vis du fondateur de leur groupe. Lorsque lecture est faite en réunion d’une lettre de Léon Richer officialisant sa démission de la LFDF en 1893, l’assemblée vote des remerciements chaleureux en même temps que deux militantes soulignent « qu’il n’a pas été le fondateur du mouvement féminin en France. Ce mouvement a été commencé bien avant et par des femmes » et que par conséquent c’est « à Maria Deraismes surtout [qu’] appartient le titre de fondateur du mouvement féminin[112] ». À la SASFRD, la disparition de Maria Deraismes en 1894 entraîne un déclin de l’association sur la scène féministe, incapable de renouveler son discours et son action. Dans ce contexte, ses effectifs stagnent autour d’une centaine d’adhésions annuelles et la part des hommes diminue régulièrement[113]. Pour autant, l’une et l’autre des associations conservent des concours masculins, toujours perçus comme indispensables. René Viviani, militant à la LFDF depuis 1882, quitte son poste de vice-président, qu’il occupait depuis 3 ans, en 1892, moment où il débute sa carrière politique (élu député, il sera plusieurs fois réélu et nommé ministre), mais reste un militant très actif. De même, Jules Allix, qui militait déjà avec Hubertine Auclert, poursuit son engagement à la SASFRD, où ce « remarquable pionnier de l’émancipation féministe » sera le « dévoué secrétaire[114] » jusqu’à sa mort en 1903.


          Des féministes plus radicales (notamment en ce qu’elles font du droit de vote un objectif prioritaire), héritières en partie d’Hubertine Auclert (qui a quitté la France en 1888), tentent également de s’imposer sur la scène féministe. Elles font généralement le choix d’une association ou d’un journal mixte, mais tiennent cependant à souligner la place centrale des femmes. Astié de Valsayre, ancienne militante auprès d’Hubertine Auclert, par exemple, accepte la présence d’hommes lorsqu’elle crée la Ligue de l’affranchissement des femmes à la fin de l’année 1890, mais leur impose un traitement différencié. Ainsi, les hommes ne peuvent devenir adhérents que s’ils sont présentés par un membre de l’association (les femmes n’ayant pas besoin de parrainage ou marrainage) et leur cotisation est plus élevée que celle des femmes. Enfin, le bureau prévoit de réserver deux postes sur trois à une femme, l’homme étant l’administrateur de la Ligue[115]. Pour autant, la Ligue est créée sous le « patronage » de cinq hommes, dont Joseph de Gasté.


          Face à l’éclatement des forces féministes, les militantes s’efforcent toutefois de rendre possible une union. Initiée en 1891 par Eugénie Potonié-Pierre, la Fédération française des sociétés féministes, qui doit réunir les associations féministes et féminines (syndicats de femmes et associations philanthropiques incluses), se matérialise en mai 1892 par la tenue d’un congrès général des sociétés féministes. Là encore, les statuts prévoient de confier les postes de direction à des femmes, mais la Fédération est mixte. Pour autant, le comité d’organisation du congrès qui se constitue est largement féminisé, et les hommes présents tiennent un rôle de second plan[116]. Maria Martin souhaite d’ailleurs faire de ce congrès un moment de prise de conscience de la centralité des femmes dans le mouvement : « il faut d’abord l’union des femmes de toutes les nuances et de toutes les opinions, l’union des femmes pour revendiquer, pour les femmes, l’existence civile et politique[117] ». Si ce projet de fédération ne survit pas aux dissensions, il atteste de la volonté de plus en plus affirmée des militantes féministes de réserver la tête des mouvements féministes aux femmes. D’ailleurs, un féminisme exclusivement féminin commence à apparaître dans les années 1890. D’un côté, un mouvement modéré émerge, qui se rapproche des associations féminines philanthropiques et qui se constitue sur la base des qualités féminines[118]. À l’opposé du mouvement, Marguerite Durand fonde à la fin de la décennie (en décembre 1897) un journal pour la première fois entièrement réalisé par des femmes, La fronde.


          Le retrait de Léon Richer et la mort de Maria Deraismes constituent donc un réel infléchissement : malgré l’éclatement des initiatives, la décennie 1890 constitue une première étape de l’autonomisation des femmes. En effet, si les militantes n’en sont pas à revendiquer la non-mixité des luttes, elles entendent se prémunir de tout contrôle masculin sur le mouvement, bien qu’elles s’organisent pour conserver le concours d’hommes influents. Ainsi, à l’aube du xxe siècle, les féministes réussissent à imposer la question de l’égalité entre les hommes et les femmes dans le débat public, grâce notamment aux prestigieux soutiens masculins, qui deviennent parfois militants, de la classe politique, des milieux scientifiques et juridiques, et du journalisme[119].

        


        
          Les congrès de 1900 : un tournant pour les femmes


          Les deux congrès qui se tiennent en 1900 à Paris marquent une nouvelle étape importante dans la structuration du mouvement féministe et dans la prise de contrôle du mouvement par les femmes. Le deuxième congrès international des œuvres et institutions féminines (du 18 au 23 juin), dont les multiples comités d’organisation sont exclusivement féminins, valide l’émergence d’un féminisme féminin. En effet, non seulement ce congrès inscrit durablement les associations féminines philanthropiques dans le mouvement féministe, notamment en ce qu’elles se prononcent pour l’égalité civile entre les femmes et les hommes, mais surtout parce qu’elles revendiquent la non-mixité comme pratique féministe d’émancipation des femmes. Les actes du congrès précisent ainsi que « s’inspirant de la pure doctrine féministe, qui affirme la complète égalité d’intelligence de l’homme et de la femme, le congrès a voulu prouver encore que les femmes jouissaient aussi des mêmes facultés organisatrices. Il n’y a eu que des femmes dans le comité d’initiative, que des femmes dans le comité d’organisation et dans le bureau du congrès, et nous pouvons dire que seul, parmi les 127 congrès officiels de 1900, celui des œuvres et institutions féminines a fait du féminisme intégral[120] ».


          Au congrès international de la condition et des droits des femmes (du 5 au 8 septembre 1900), qui réunit plus de 800 personnes, la mixité reste la règle[121], même si le processus amorcé dans la décennie précédente se poursuit. Ainsi, les hommes sont largement minoritaires parmi les membres du comité d’organisation du congrès, les présidences de sessions sont assurées par des femmes et un seul homme, le militant confirmé René Viviani, est nommé rapporteur de session[122]. D’autres signes attestent de la prise en main du mouvement par les femmes. D’abord, alors que plusieurs associations décident d’installer des panneaux de présentation, la LFDF n’évoque pas dans son historique Léon Richer pourtant toujours en vie[123]. En outre, pour la première fois, un homme se justifie lorsqu’il prend la parole lors d’une session : « si je me suis permis de demander la parole dans un congrès qui est spécialement réservé aux questions qui intéressent les femmes, c’est que précisément je crois que la question actuellement en discussion intéresse particulièrement les hommes[124] ». Cette intervention laisse clairement paraître la transformation en cours : le mouvement féministe se construit de plus en plus sur une identité féminine, ou du moins sur la base d’une expérience féminine, et les hommes ont une place dans la mesure où les questions débattues les « intéressent particulièrement ». De même, le professeur Gabriel, commissaire du gouvernement, commence ainsi son discours lors du banquet de clôture : « Mesdames, je ne dirai pas “et Messieurs”, parce que je considère que, dans un banquet à la suite d’un congrès comme celui qui vient d’avoir lieu, les hommes sont quantité négligeable[125] ».


          Les deux congrès de 1900 marquent donc un tournant majeur amorcé lors du congrès de 1889 et par l’émergence d’un féminisme féminin dans les années 1890. Ils entérinent la reconfiguration à l’œuvre depuis une décennie en affirmant une répartition du travail militant entre des femmes dirigeantes et des hommes comme « généreux auxiliaires ».

        

      


      
        Définir la place des hommes (1900-1914)


        
          Le mouvement réformiste à la recherche d’un équilibre


          Grâce aux rapprochements opérés entre les différents courants du mouvement féministe lors des deux congrès concurrents de 1900, et malgré des dissensions[126], les militantes entreprennent de créer une branche française du Conseil international des femmes (CIF), le Conseil national des femmes françaises (CNFF). Ce lieu de coordination des associations féministes sera entièrement féminin[127] puisque « conformément aux options du CIF, l’ambition du CNFF est de fonder un parti de femmes[128] » pour défendre les intérêts féminins sur la scène politique. Le CNFF réunit donc toutes les tendances du féminisme, de la branche philanthropique et modérée à la plus radicale, mais apparaît dominé par la première. Ainsi, le CNFF s’impose petit à petit, par ses choix politiques (attachement à la République) et stratégiques (légalité et modération), comme le leader du féminisme réformiste, devenant au cours de la première décennie du xxe siècle un interlocuteur privilégié de l’État. Mais l’union (relative) au sein du CNFF n’empêche pas la multiplication d’initiatives isolées à Paris comme, fait nouveau, en province. Dans le contexte d’affirmation de l’autonomie des femmes, plusieurs groupes n’acceptent pas les hommes, telle l’Union fraternelle des femmes (UFF), fondée en 1901. D’autres, comme le Groupe français d’études féministes qui existe depuis 1898, sont officiellement ouverts aux hommes, tout en réservant les fonctions dirigeantes aux femmes, mais dans les faits sont presque uniquement féminins.


          Par conséquent, si certains hommes continuent à agir pour le mouvement féministe en participant régulièrement à des meetings, les discours restant l’outil de propagande privilégié des féministes, le mouvement réformiste en cours de structuration demeure largement féminin. Pour autant, il poursuit la stratégie mise en place par Léon Richer en ménageant des concours masculins, utiles tant par les réseaux mobilisés que pour la respectabilité qu’ils apportent. Jane Misme, rédactrice en chef de La Française[129] se félicite des concours masculins au journal[130] et n’hésite pas à défendre plusieurs actionnaires masculins de son journal qui se refusent pourtant à faire entrer une femme dans le comité de la Société des gens de lettres, dont ces hommes sont membres. Dans un long texte publié à la une de son journal et intitulé « Les hommes féministes », Jane Misme réaffirme la sincérité de l’engagement de ces hommes, avant de justifier leur attitude : « Oui ils sont féministes, oui ils ont écarté la femme. Oui d’autres féministes ne jouent peut-être pas suffisamment des coudes, quand vient le moment de faire aux femmes leur place parmi eux, à titre professionnel. J’ai déjà essayé de débrouiller ici cet état d’esprit. On est féministe, et sincèrement féministe, mais on a des habitudes. On a l’habitude d’être entre soi. Et les mauvaises habitudes se perdent difficilement. On sait qu’on a tort ; mais on fait encore sa bêtise, encore une fois, plusieurs peut-être, jusqu’à ce que la volonté du bien ait enfin vaincu le “geste héréditaire du mal”[131]. » La volonté et le besoin de ménager des soutiens importants – d’autant plus dans ce cas qu’ils assurent en partie la pérennité financière du journal – n’empêchent cependant pas de laisser transparaître le sentiment de nombreuses féministes réformistes : les hommes sont porteurs du « geste héréditaire du mal » et c’est donc aux femmes qu’il appartient de prendre en charge les revendications féministes.


          D’ailleurs, même la LFDF, encore fortement imprégnée de l’héritage de Léon Richer, est traversée par la question de la place des hommes. Ainsi, un compte rendu d’une réunion de 1902 mentionne de « très longs débats » sur l’admission des hommes dans le bureau[132]. Si finalement les statuts ne sont pas modifiés, le bureau se féminise[133] et les hommes occupent une place de moins en moins centrale. Quant à la SASFRD, elle est de plus en plus marginalisée sur la scène féministe et rares sont les hommes qui continuent à y participer. De même, le mouvement féministe français se dote en 1909 d’une organisation exclusivement dédiée à la revendication du droit de vote et d’éligibilité des femmes, l’Union française pour le suffrage des femmes (UFSF), qui réserve les postes de son bureau aux femmes[134]. Lors de la deuxième assemblée générale de l’Union, « avec beaucoup d’humour, Mme Blanche Schweig montre [...] aux femmes qu’elles ne doivent compter que sur elles-mêmes pour obtenir ce qu’elles désirent[135] », affirmant ainsi la place centrale des femmes dans le mouvement féministe.


          Pour autant les féministes réformistes ne sont pas hostiles aux hommes. Ainsi, la décision du comité de l’UFSF, lors de l’assemblée générale de l’association en 1912, témoigne de la volonté des militantes de concilier participation des hommes et autonomie des femmes : « Mme Compain, rapporteur du comité, soutient ensuite l’opinion qu’il est préférable que des femmes seules fassent partie du comité. Elle fait observer que les femmes auront ainsi l’occasion de faire la preuve de leur faculté d’organisation et feront plus facilement leur éducation politique. La question est très vivement discutée et il est voté que les hommes et les femmes pourront faire partie du comité mais que le bureau sera exclusivement féminin[136] ». Si dans les faits seuls quelques hommes sont élus au comité[137], les militantes ne peuvent se passer totalement des hommes mais doivent leur définir une place qui assure à la fois l’autonomie des femmes et la présence des hommes. Les comités d’honneur constituent alors une première façon de s’attacher le nom d’hommes prestigieux sans leur confier de pouvoir sur le mouvement[138]. Ces comités, affiliés à une association ou à un événement, se multiplient et sont très majoritairement, si ce n’est exclusivement, composés d’hommes. Universitaires, journalistes, avocats ou hommes politiques prêtent ainsi leurs noms à ces comités, participant alors à donner de la crédibilité au mouvement. Il s’agit enfin pour l’UFSF de militer en faveur du droit de vote des femmes en se distinguant de la radicalité des suffragettes britanniques et en poursuivant la stratégie réformiste auprès des parlementaires. Les militantes soulignent ainsi que « nos efforts seront sans doute moins bruyants et moins provocants que ceux des suffragettes anglaises, mais nous avons la conviction que, dans notre pays, ce serait un désastre que de les imiter ; nous pensons que, selon le proverbe : “Il vaut mieux prendre les parlementaires avec du miel qu’avec du vinaigre”[139] ». De la même manière, le Groupe français d’études féministes transforme ses statuts en 1909 pour permettre au comité, jusqu’alors exclusivement féminin et qui a « donné assez de preuves de capacité », de s’ouvrir aux hommes « sans être soupçonné de se laisser dominer par des influences masculines[140] ». Cet exemple souligne une nouvelle fois que la recherche d’un équilibre entre contrôle du mouvement par les femmes et maintien de la participation des hommes constitue une préoccupation centrale qui traverse l’aile réformiste du féminisme en ce début de xxe siècle.

        


        
          Organiser la mobilisation des militants : la Ligue d’électeurs pour le suffrage des femmes


          La marge de manœuvre est donc étroite pour définir les modalités de participation des hommes. D’un côté, le mouvement se constitue de plus en plus autour de l’idée de l’autonomie des femmes tandis que, de l’autre côté, la participation des hommes est toujours perçue comme nécessaire. En d’autres termes, l’enjeu principal est de conserver l’appui et la participation des hommes tout en les écartant de la direction du mouvement.


          L’UFSF, qui mène le combat suffragiste, propose aux hommes qui soutiennent la campagne pour le vote des femmes une manière originale de militer : se réunir dans une association exclusivement masculine. La Ligue d’électeurs pour le suffrage des femmes (LESF) est ainsi créée au début de l’année 1911. Son programme est une copie de celui de l’UFSF, visant l’obtention « par étapes successives, [des] droits politiques » par le biais d’une propagande faisant preuve d’« un grand esprit de sagesse et de mesure[141] ».


          La Ligue regroupe la plupart des militants et soutiens des associations suffragistes. Son bureau est présidé par le député radical de Paris, Ferdinand Buisson, « apôtre dévoué au suffrage féminin[142] » et les vice-présidents sont le député Républicain Louis Marin, qui « depuis quelques années est sur la brèche dans toutes les manifestations féministes[143] », le philosophe Léon Brunschvicg, mari de Cécile Brunschvicg, présidente de l’UFSF, et le juriste Albert Chenévier. Le bureau enfin est complété par Jean Du Breuil de Saint-Germain, secrétaire général, et Raoul Rebour, rédacteur du bulletin, tous deux militants connus pour leurs engagements en faveur des droits des femmes. Composé de militants engagés mais aussi de soutiens plus distants, le comité de la Ligue a de quoi impressionner – et c’est bien là le but – par sa composition et s’impose comme une source indiscutable de légitimité et de respectabilité pour les féministes. Outre neuf hommes politiques de premier plan (députés et sénateurs, René Viviani pouvant même faire apparaître la mention « ancien ministre »), il compte en effet des hommes de lettres, des juristes, des professeurs d’université ou encore un pasteur.


          Le but premier de la LESF est de mener « une action de propagande[144] » en faveur du droit de vote des femmes. En ce sens, elle édite un bulletin visant à diffuser les idées suffragistes, et plus largement les revendications féministes, organise des meetings, publie des brochures ou diffuse des affiches reprenant le slogan « La femme doit voter[145] ». Pour les féministes, dans un contexte où les femmes sont toujours exclues de la sphère politique, cette propagande masculine en faveur des droits des femmes constitue un engagement de poids dans leur lutte : La Française appelle ainsi « tous les hommes qui lisent La Française » à s’engager au sein de la Ligue et ajoute que « les femmes doivent aider à la propagande et au recrutement de la Ligue d’électeurs. Actuellement, qu’elle que soit la réforme qui leur paraît souhaitable, elles doivent la demander aux hommes qui sont maîtres de la refuser. Il est donc de bon augure que des hommes se groupent pour défendre les droits des femmes[146] ». D’ailleurs, la LESF, tout comme les militantes, a bien conscience de la valeur socialement supérieure de la parole des hommes[147], d’autant plus qu’ils sont dotés de forts capitaux culturels, sociaux et politiques, et n’hésite pas à l’utiliser pour sa propagande. On peut ainsi lire sur une affiche : « Électeurs, écoutez des électeurs qui vous disent : Au nom de la justice, au nom de l’intérêt National bien compris, la femme DOIT VOTER[148]. »


          Cependant, malgré ses prestigieux membres, la Ligue rencontre des difficultés pour mobiliser des militants. Le bulletin du mois d’octobre 1911 annonce bien de nombreuses adhésions[149], mais il ne fournit aucun chiffre. En réalité, la LESF est dans l’incapacité de maintenir la publication du bulletin (qui s’arrête après deux numéros) et les militants ne semblent pas au rendez-vous : lors de l’assemblée générale de 1912, soit un an après sa création, les 250 à 300 personnes qui constituent le public sont très majoritairement des femmes, pour la plupart militantes à l’UFSF[150]. Dans ces conditions, la guerre provoque la disparition de la Ligue d’électeurs, déjà affaiblie[151], et la tentative de l’UFSF pour la reconstituer en 1926 échouera[152].


          Mais la disparition de la Ligue n’est certainement pas uniquement imputable à la guerre. D’abord, la faiblesse des effectifs militants la rendait probablement précaire, l’association ne survivant que grâce à l’implication de quelques-uns. En outre, il semble que la formule d’une association réservée aux hommes n’ait pas présenté que des avantages pour les féministes. En effet, si l’association est affiliée à l’UFSF, elle n’en reste pas moins autonome, son bulletin par exemple étant entièrement conçu par des hommes de la LESF. Ce choix implique donc une sorte de mise à l’écart des hommes des associations féministes mais, en contre partie, il offre un espace de parole et d’engagement pour ces hommes qui échappe au regard des féministes. Ainsi, face aux critiques de certaines militantes qui se méfient de l’instauration d’un lieu réservé aux hommes, les militants de la Ligue font remarquer que « s’il est vrai que les femmes sont exclues du suffrage en tant que femme, il ne s’ensuit pas du tout qu’elles aient à le réclamer en tant que femmes », mais en tant que citoyennes de la République comme les autres[153]. Pourtant, l’UFSF réclame bien le suffrage des femmes en tant que femmes, développant notamment un discours sur la nécessité de participation des femmes à la vie politique du fait de leurs spécificités et de leurs compétences particulières[154]. Un espace d’engagement comme la Ligue, malgré ses effets positifs en termes de légitimité, comporte donc l’inconvénient de remettre en cause, au moins partiellement, l’autonomie des femmes à définir elles-mêmes les orientations stratégiques et politiques du mouvement. D’ailleurs, le bulletin de la Ligue accueille comme un succès l’entrée des hommes au comité central de l’UFSF, désapprouvant ainsi implicitement la non-mixité des instances dirigeantes de l’Union : « les hommes étant désormais éligibles [au comité central de l’UFSF] – succès masculiniste auquel notre Ligue ne peut qu’applaudir –, trois sont élus[155] ». L’expression « masculiniste », qui constitue un néologisme que l’on ne retrouve dans aucun autre document, semble de plus signifier « défense des droits des hommes », comme l’indiquent le parallélisme de construction avec « féministe » et le sens de la phrase. L’usage de ce terme laisse ainsi penser que les hommes de la Ligue considèrent comme une discrimination envers les hommes la non-mixité féminine des associations féministes, au même titre par exemple que l’interdiction de certains partis politiques aux femmes. Autrement dit, cette expression constitue une manière implicite de nier la valeur politique de la non-mixité féminine. Dans ce contexte, il semble donc probable que les militantes féministes n’aient pas jugé concluante l’expérience de la Ligue d’électeurs qui ne sera pas reconduite au lendemain de la guerre.

        


        
          La difficile autonomie des radicales


          Hubertine Auclert, de retour en France, reconstitue son groupe, Le suffrage des femmes, au cours de l’année 1900 et se positionne toujours dans le camp des radicales avec la revendication de droit de vote intégral pour les femmes. Mais cette radicalité ne l’empêche pas de militer aux côtés d’hommes. Son association est mixte et parmi la quinzaine de militant-e-s qui participe régulièrement aux réunions se trouvent deux hommes, d’autres venant plus épisodiquement[156], et un quart des militant-e-s en 1904 sont des hommes[157]. Si l’on note l’absence des hommes lorsque des militantes ont recours aux méthodes spectaculaires des suffragettes anglaises[158], ces méthodes sont rapidement abandonnées. Les réunions publiques, en présence d’hommes prestigieux, deviennent alors le moyen de propagande privilégié de toutes les militantes suffragistes, réformistes comme radicales.


          Après le ralliement de la plupart des féministes à la revendication suffragiste, le clivage entre réformistes et radicales se déplace à la fin des années 1900[159] et les féministes radicales se trouvent de plus en plus marginalisées, tant numériquement qu’en termes d’influence sur le mouvement. Ces rares militantes se distinguent également du mouvement réformiste, qui fonde ses revendications sur un discours prônant l’harmonie entre les sexes, en développant parfois des discours nettement plus agressifs et hostiles envers les hommes. Arria Ly par exemple transforme une carte postale représentant une semeuse en ajoutant, à l’endroit indiqué par le bras, une tête d’homme sur un corps de femme, et écrit : « Infernal propagateur du vice ! Va t’en, va t’en, être vicieux ! Âme pourrie, vil garçon ! Race de satyre ennemi de la femme parce qu’elle t’est supérieure en tout ![160] ». De même, Caroline Kauffmann[161] et Madeleine Pelletier[162], successivement dirigeantes de La solidarité des femmes, s’en prennent parfois directement aux hommes et, sous leur direction, l’association se féminise largement.


          Pour autant, ces féministes radicales ne font généralement pas le choix de la non-mixité. Sans doute ne peuvent-elles pas plus que les réformistes se passer de la légitimité comme du soutien financier d’hommes. De plus, l’étroitesse de leurs effectifs militants ne leur offre probablement pas la possibilité de se priver des rares militants qui se présentent à elles. Arria Ly qui crée un journal en 1913, Le combat féministe, et Caroline Kauffmann, qui en devient la rédactrice en chef, collaborent ainsi avec plusieurs hommes. D’ailleurs, Arria Ly précise sa position à l’égard des hommes dès le premier numéro : « les hommes féministes sont nos frères d’armes, et dans la grande arène, nous combattrons ensemble la main dans la main, eux par réparation et nous par dignité. Nous n’ignorons pas que dans l’un comme dans l’autre sexe nous comptons des amis et des ennemis déterminés. Nous confondons les premiers dans un même large sentiment de sœurelle[163] sympathie et nous combattrons instinctivement les autres sans parti pris, mais sans faiblesse[164] ». De même, lorsque Madeleine Pelletier fonde elle aussi un journal, La suffragiste, revue féministe mensuelle, les hommes sont présents et la liste des collaborateurs indique 16 femmes et 3 hommes, dont l’ex-sénateur Alfred Naquet.


          Plus généralement, les féministes radicales, isolées parmi les féministes, recrutent des militantes et militants dans les courants politiques dont elles se rapprochent : les enseignantes féministes socialistes par exemple, qui fondent en 1907 la Fédération féministe universitaire (FFU), militent aux côtés de leurs collègues hommes socialistes du monde enseignant[165]. Mais cette stratégie comporte le risque de voir le féminisme soumis à un autre agenda politique : c’est notamment le cas des mouvements néo-malthusiens[166], où militent Madeleine Pelletier ou Nelly Roussel, qui ne font pas des revendications féministes une priorité militante, ne considérant l’infériorisation des femmes que sous l’angle de la sexualité[167].


          La fracture réformiste/radicale est alors faiblement pertinente au regard de la place que les militantes accordent aux hommes. En effet, tout comme les réformistes, l’engagement d’hommes constitue un enjeu de poids pour les féministes radicales, d’autant plus qu’elles sont largement dominées, tant numériquement que symboliquement, dans l’espace féministe. Les discours parfois virulents envers les hommes témoignent ainsi davantage d’un positionnement radical, ou d’un « féminisme intégral » pour reprendre l’expression de Madeleine Pelletier, qui se donne pour objectif de déstabiliser l’ordre patriarcal, que d’une véritable haine envers les hommes et d’un refus de collaboration. Les critiques des hommes engagés auprès des réformistes traduisent de même un clivage politique, et non un clivage mixité/non-mixité, les radicales reprochant bien plus la foi aveugle des réformistes dans la République, les amenant à militer auprès de républicains, que leur collaboration avec des hommes. Madeleine Pelletier souligne ainsi qu’« il y a des députés féministes à la Chambre, mais leur féminisme ne prend pas le mors aux dents[168] ». Finalement, c’est la façon d’organiser la participation des hommes qui distingue les réformistes des radicales. Les réformistes affirment l’autonomie des femmes dans le combat féministe et mettent en place des mécanismes favorisant le contrôle politique du mouvement par les femmes. Ayant réussi à mobiliser les femmes en nombre suffisant pour les constituer en force politique non négligeable[169], elles sont en capacité de garder le contrôle du mouvement. Au contraire, les radicales, isolées et marginalisées, ne limitent jamais officiellement la place des hommes, pas plus qu’elles ne créent de groupes uniquement féminins. Dans des associations à effectifs restreints, c’est alors par leur charisme et leur esprit d’indépendance que les leaders radicales peuvent garantir l’autonomie des femmes au sein des groupuscules radicaux, cette autonomie étant largement mise à mal dès qu’elles sortent du champ strictement féministe.

        

      


      
        Mobiliser d’abord les femmes (1918-1940)


        
          Permanences et reconfigurations de la stratégie réformiste


          La Grande Guerre marque un moment de mise en veille partiel des revendications féministes, les militantes réformistes donnant priorité à l’effort de guerre, notamment à travers des œuvres d’aide aux victimes[170]. Par leur dévouement, les féministes réformistes espèrent que la République les récompensera et leur attribuera enfin le droit de vote, revendication qui devient centrale dans l’entre-deux-guerres et qui est portée par l’ensemble du mouvement réformiste. Mais si la guerre a permis une transformation conjoncturelle des rôles féminins et masculins, notamment par le fait que les femmes ont dû compenser l’absence des hommes, la période qui suit l’armistice est caractérisée par une « critique violente de la femme émancipée et du féminisme[171] ». Certes, le travail féminin, pourtant largement contesté, représente toujours plus du tiers de la population active[172], de plus en plus de métiers s’ouvrent à elles malgré les fortes résistances[173] et les filles sont de plus en plus nombreuses à être scolarisées, constituant la moitié des effectifs du primaire et le quart de ceux du secondaire[174]. Mais le Code civil reste toujours en vigueur : si une loi de 1907 autorise les femmes à disposer librement de leurs salaires, elles sont toujours soumises à l’autorisation du mari ou du père pour ouvrir un compte, étudier ou travailler. Le maintien de ces dispositions, comme l’absence de droit de vote, dénote l’infériorisation dont sont toujours l’objet les femmes au lendemain de la guerre. Dans ce contexte, les féministes réformistes reprennent leur stratégie d’avant-guerre consistant à trouver des appuis de poids dans les milieux républicains, particulièrement parmi les députés. Malgré les résistances, les échecs et les faibles avancées que la République concède aux femmes, les réformistes ne dévient pas de leur stratégie durant les années 1920 et 1930.


          Le CNFF, l’UFSF et la LFDF, qui sont sans conteste les trois associations à la tête du mouvement réformiste, restent ainsi largement féminisées, particulièrement dans leur direction[175], mais continuent à rechercher des adhésions ou des soutiens masculins. À la LFDF par exemple, dirigée par Maria Vérone depuis 1919, quelques hommes se distinguent par leur engagement intense au sein du groupe. Héritière de Léon Richer, la LFDF élira même Georges Lhermitte[176] à la présidence de l’association après la mort de Maria Vérone en 1938, devenant la première association féministe mixte à être dirigée par un homme depuis le retrait de Léon Richer[177]. En outre, certains hommes politiques multiplient les meetings et les réunions pour défendre le suffrage des femmes et sont des militants investis dans le mouvement. Justin Godart, député puis sénateur radical de Lyon, Louis Marin, député de la droite républicaine, ou le sénateur radical Louis Martin sont des militants de premier plan durant l’entre-deux-guerres. Enfin, le principe des comités d’honneur perdure, avec des listes de plus en plus longues de prestigieux noms d’hommes.


          Les années 1920 et 1930 s’inscrivent donc dans la continuité de la stratégie que les réformistes ont construite avant-guerre. Si les femmes dirigent le mouvement, la participation des hommes reste perçue comme indispensable, permettant de mettre à distance les attaques anti-féministes les accusant de guerre des sexes[178], garantissant à la fois respectabilité et modération du mouvement, et enracinant définitivement les féministes réformistes dans la République. À côté des noms d’hommes influents, il semble que des hommes moins connus assistent également aux réunions et meetings, bien qu’il soit peu aisé de définir clairement une répartition sexuée des militant-e-s[179]. En revanche, les hommes paraissent plus réticents à descendre dans la rue pour revendiquer les droits des femmes. Plusieurs rapports de police entre 1928 et 1929 mentionnent, par exemple, des manifestations de suffragettes à Paris, regroupant entre 3 et 40 personnes, toujours uniquement composées de femmes[180].


          Si le combat suffragiste ou pour la réforme du Code civil demeure largement contrôlé par les féministes, la lutte contre la prostitution, et particulièrement contre le réglementarisme pratiqué par l’État français, dépasse largement le milieu féministe. Certes, les réformistes sont fortement investies, mais la Société pour la répression de la traite des blanches et la Fédération abolitionniste (branche française de la Fédération internationale abolitionniste, fondée par l’Anglaise Joséphine Butler) qui occupent le terrain au sortir de la guerre ne sont pas issues directement des mouvements féministes[181]. Ainsi, lorsque Marcelle Legrand-Falco, militante active au CNFF, fonde en 1926 l’Union temporaire contre la prostitution réglementée[182], appuyée par le CNFF, l’UFSF, la LFDF et la SASFRD, elle en fait un lieu où se rencontre l’ensemble des opposants à la réglementation de la prostitution, quelles que soient leurs positions politiques, religieuses ou féministes[183]. La lutte contre la prostitution réglementée constitue donc un lieu de mobilisation où l’autonomie des femmes n’est pas posée comme principe fondateur par les féministes réformistes. Au contraire, se fixant comme objectif l’éradication de la prostitution, elles font le choix pour cette lutte spécifique de se fondre dans une organisation qui rassemble différents mouvements ayant le même but. La question de la prostitution est alors posée en termes moraux et sanitaires bien plus qu’en termes féministes, de telle sorte que les militant-e-s de cette organisation ne peuvent être considéré-e-s strictement comme des militant-e-s féministes. Le cas des hommes engagés au sein de l’Union constitue ainsi une limite entre engagement féministe, entendu comme participation à des luttes en faveur de l’égalité entre femmes et hommes et/ou contre l’ordre de genre, et engagement avec des féministes, sur des thématiques qui ne sont pas portées par une rhétorique féministe.
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